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Annexe 1 : Arrêté préfectoral SI2011-06-14-0050-DDT du 14 juin 2011
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Annexe 4 : Réglementation sur le risque feux de forêt

CONDITIONS RELATIVES AUX EQUIPEMENTS PUBLICS

• Accès routier
Pour être constructible, un terrain doit avoir accès à une voie ouverte à la circulation publique présentant les
caractéristiques suivantes, de nature à permettre à la fois l’évacuation des personnes et à faciliter l’intervention
sur le terrain des moyens de secours :

- chaussée revêtue susceptible de supporter un véhicule de 13 tonnes dont 9 sur l’essieu arrière, d’une
largeur minimale de 3 mètres et contenant des aires de croisement de longueur supérieure ou égale à
25 mètres et de largeur supérieure ou égale à 5,5 mètres, voie incluse, et distantes de moins de 300
mètres les unes des autres.

Toutefois pour ce qui concerne les constructions nouvelles en zone d'aléa fort et très fort, la largeur minimale de
la voie sera de 5 mètres en tout point.

- hauteur libre sous ouvrage de 3,5 mètres minimum,
- rayon en plan des courbes supérieur ou égal à 8 mètres.

Si la voie est une impasse, sa longueur doit être inférieure à 30 mètres et comporter en son extrémité une
placette de retournement présentant des caractéristiques au moins égales à celles du schéma annexé.

Exceptionnellement, si la voie ouverte à la circulation publique ne présente pas les caractéristiques décrites
ci-dessus, des adaptations mineures à la norme pourront être envisagées par le préfet si la zone est défendable
au vu de l’état de la voirie.

Les  bâtiments  doivent  être  situés  à  moins  de  30  mètres  de  la  voie  ouverte  à  la  circulation  publique,  et
accessible  à  partir  de celle-ci  par  une  voie  carrossable  d’une  pente  égale  au plus  à  15 %, d’une  largeur
supérieure ou égale à 3 mètres, d’une longueur inférieure à 30 mètres.

• Défense contre l’incendie (DFCI)
Les voies de desserte visées au paragraphe précédent doivent être équipées de poteaux d’incendie tous les
200 mètres ou 300 mètres et alimentées par des canalisations telles que 2 poteaux successifs puissent avoir un
débit simultané de I 000 I/mn chacun. L’inter distance est ramenée à 100 mètres en cas de bâtiments pour
lesquels les planchers du dernier niveau habitable est à un niveau supérieur à 8 mètres par rapport au terrain.

À défaut, il peut être admis que la protection soit assurée par la présence d’une réserve d’eau publique de 120
m3, à condition que cette réserve soit située à moins de 100 mètres du groupe des bâtiments dont elle est
destinée à assurer la protection, ce groupe ne devant pas excéder 5 bâtiments. L’accès à cette réserve doit être
conforme aux conditions décrites pour l’accès routier à la construction.

Il peut également être admis que la protection soit assurée :
- Pour les constructions nouvelles dans les zones d'aléa très fort, si le réseau a un débit supérieur ou

égal à 30 m3/h, et si les poteaux incendie sont implantés conformément aux caractéristiques décrites ci-
avant, par une réserve d’eau publique de 30 m3 minimum située à moins de 50 mètres du bâtiment ;
l’accès à cette réserve étant conforme aux conditions décrites pour l’accès routier à la construction.

- Pour l’adaptation, la réfection ou l’extension d’un bâtiment existant dans une zone soumise à l'aléa très
fort ou fort par une réserve d’eau publique de 30 m3 minimum située à moins de 50 mètres du bâtiment,
l’accès à cette réserve étant conforme aux conditions décrites pour l’accès routier à la construction.

Selon la taille et l’occupation des bâtiments concernés, il pourra être imposé que ces réserves soient d’une
capacité supérieure à la capacité indiquée ci-dessus.

Etablissement  d’une  servitude  de  passage  destinée  aux  ouvrages  DFCI :  pour  assurer  la  continuité  des
ouvrages DFCI et des itinéraires constitués, le code forestier prévoit que les ouvrages doivent faire l’objet d’une
servitude de passage et d’aménagement au profit de l’état, d’une collectivité publique ou d’un groupement de
collectivités territoriales. (A ce titre, le Préfet de Vaucluse a signé un arrêté le 19 novembre 2014, établissant la
servitude de passage et d’aménagement au profit du syndicat mixte de défense et de valorisation forestière sur
les communes d’Ansouis et Villelaure pour la piste dite de l’Ubac – BD 40)
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• Cas particuliers
Dans les secteurs pouvant recevoir des activités industrielles et artisanales, ou des établissements recevant du
public, ces dispositions devront être aggravées en fonction du risque encouru qui est à apprécier suivant :

– l’aléa incendie,
- la nature des activités en cause et ceci au moyen d’une étude spécifique.

ZONE URBANISEE DEFENDABLE DANS LES ZONES D'ALEA TRES FORT

Elle correspond à un secteur dans lequel le nombre de bâtiments préexistants à la date de référence est tel que
leur défense en cas d’incendie peut être réalisée dans des conditions techniques et économiques acceptables :
nombre de bâtiments regroupés et emprise sur les bois et landes significatifs, équipement public préexistant,
débroussaillement  facilité.  On  considère  alors  comme  admissible  le  risque  né  d’une  densification  de
l’urbanisation (mais sans extension).

Elle est définie par la condition suivante :
- Les bâtiments à usage d’habitations (parcelles distinctes) sont au moins 5 à la date de référence sur
une aire telle que chacun d’entre eux est situé à une distance de 100 mètres maximum de l’un au moins
des  autres.  À  noter  que  cette  distance  de  100  mètres  est  celle  qui  permet  une continuité  du
débroussaillement qui est obligatoire dans un rayon de 50 mètres. Son périmètre est strictement délimité
par les bâtiments cités ci-dessus.

Les constructions susceptibles d'être autorisées dans ce périmètre doivent répondre aux conditions suivantes :
- Les constructions ne peuvent être autorisées que si préalablement les terrains sont desservis par des
équipements publics tels que définis dans le chapitre précédent (conditions relatives aux équipements
publics).
- Une nouvelle construction peut être admise seulement si elle est située à moins de 100 mètres de deux
constructions présentes dans cette zone délimitée à la date de référence ou postérieurement.
- Les lotissements pourront  être autorisés à condition que les bâtiments susceptibles d’être construit
répondent  aux  conditions  ci-dessus,  que  les  équipements  du  lotissement  présentent  au  moins  les
caractéristiques  figurant  au  chapitre  précédent  (conditions  relatives  aux  équipements  publics),  et  les
travaux de V.R.D. du lotissement ne fassent pas l’objet d’un phasage.

Par ailleurs, tout point du terrain distant de moins de 50 mètres de la construction ou de l’installation projetée
devra être situé :

- soit à l’intérieur de la propriété du demandeur,
- soit à l’intérieur d’une propriété voisine bâtie à usage d’habitation s’il est à moins de 50 mètres de la
construction qu’il supporte,
- soit  au niveau ou au-delà d’une voirie ouverte à la circulation publique telle que définie au chapitre
précédent (conditions relatives aux équipements publics),
- soit à l’intérieur d’une zone impropre par nature aux boisements et broussailles,
- soit à l’intérieur d’une zone ayant fait l’objet d’un défrichement autorisé.

Dans des secteurs présentant des risques particuliers, ces zones peuvent être définies de façon plus restrictive
en fonction d’une étude particulière.

ZONE A URBANISER PROTEGEABLE DANS LES ZONES D'ALEA FORT

Dans l'hypothèse où l’étude des besoins et des possibilités d’urbanisation effectuée dans le cadre de l'évolution
du document d'urbanisme révélerait la nécessité d’admettre un développement dans des secteurs présentant
un aléa incendie fort, ce dernier devra répondre aux conditions suivantes :

- la puissance publique devra réaliser les équipements publics nécessaires (obligation d’équipement
minimum  défini  au  chapitre  précédent  « conditions  relatives  aux  équipements  publics »)  ou
programmer  ces  derniers  dans  un  délai  compatible  avec  l'ouverture  à  l'urbanisation  d'un  secteur
soumis au risque incendie,
- les opérations au sein de ce secteur devront avoir une taille suffisante afin que la défense incendie
se réalise dans des conditions technico-économiques acceptables,

L’urbanisation de ces nouveaux territoires présentant un aléa fort incendie ne peut donc se faire qu’au travers
de zones à urbaniser dont la protection est assurée (protégeable) et définie selon les termes suivants :
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- les terrains ne sont constructibles qu’après réalisation de l’ensemble des équipements portant sur la
totalité de la zone,
- la surface minimum d’une zone à urbaniser est de 3 ha,
- une zone à urbaniser ne peut être créée que dans le respect des lois d’aménagement et d’urbanisme
- une zone à urbaniser jouxtant un secteur sensible à l’aléa incendie fort ou très fort doit faire l’objet
d’un dispositif  d’isolement  par  rapport  à  ce secteur  tel  qu’une coupure par  une bande de terrain
susceptible d’arrêter la propagation de l’incendie.

DISPOSITIONS DESTINEES A AMELIORER L’AUTO PROTECTION DES BATIMENTS

Les dispositions précisées ci-dessous concernent tant des règles d’urbanisme que des recommandations à
rappeler à l’occasion de la délivrance des autorisations de construire :

- les ouvertures en façade exposées au mistral devront être limitées,
- la toiture ne doit pas laisser apparaître des pièces de charpente en bois. Les portes et volets sont à
réaliser en bois plein, ou en tout autre matériau présentant les mêmes caractéristiques de résistance
au feu,
- les groupes de bâtiments ainsi que les bâtiments possédant une réserve d’eau dans les conditions
précisées  aux  2ème  et  3ème  paragraphes  du  1.2  de  l’annexe  1  devront  être  pourvus  d’une
motopompe thermique, ainsi  que des équipements hydrauliques nécessaires à  la mise en œuvre
d’une lance.
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Lorsque des terrains sont  concernés par  une obligation de débroussaillement  ou de
maintien en état  débroussaillé  à caractère permanent,  résultant  des dispositions des
articles L. 134-5 (PPRIf) et L 136-6 du code forestier : 

- 3°alinéa : Sur les terrains situés dans les zones urbaines, 
- 5° alinéa : Sur les terrains servant d'assiette à l'une des opérations régies par les

articles L. 311-1 (zone d'aménagement concerté), L. 322-2 (association foncière urbaine)
et L. 442-1 (lotissement) du code de l'urbanisme,

- 6°alinéa : Sur les terrains mentionnés aux articles L. 443-1 à L. 443-4 (terrain de
camping et parc résidentiel destiné à l'accueil d'habitations légères de loisirs) et L. 444-1
(installation de caravanes constituant l'habitat permanent) du même code.

Cette obligation est annexée aux plans locaux d'urbanisme





Annexe 5 : Règles techniques générales pour la défense incendie

NB pour information : un décret n° 20145-235 du 27 février 2015 fixe les règles et procédures de création,
d'aménagement, d'entretien et de vérification des points d'eau servant à l'alimentation des moyens de lutte
contre l'incendie.

IMPLANTATION ET ACCESSIBILITE :

Zone d’habitation : Implanter les habitations de 1ère et 2ème famille (plancher bas du dernier niveau habitable à
moins de 8 m du sol) à moins de 60 m d’une voie carrossable stable à 13 tonnes.

Implanter les immeubles de 3ème famille A de telle sorte qu’au rez-de-chaussée, les accès aux escaliers soient
atteints par une voie échelle.

Implanter les immeubles de 3ème famille B et 4ème famille de telle sorte que les accès aux escaliers soient
situés à moins de 50 m d’une voie accessible aux engins de secours.

Dans le cas de la création d’une impasse supérieure à 60 m, prévoir une aire de retournement permettant aux
engins de secours de faire demi-tour en 3 manœuvres maximum. 

Zones industrielles ou artisanales :

La desserte de ces zones devra être appropriée à l’activité et à l’importance du projet (accessibilité des engins
de secours…). 

Les voies devront avoir une largeur minimale de 8 à 12 mètres avec une bande de 3 à 6 mètres de largeur
utilisable en fonction de la surface totale de la zone.

Établissements recevant du public :

Leur implantation sera effectuée conformément aux dispositions des articles CO1 à CO8 de l’arrêté du 25 juin
1980, relatif à la protection contre les risques d’incendie et de panique dans ces établissements.

DEFENSE EXTERIEURE CONTRE L’INCENDIE : D’une manière générale, pour être constructible, un terrain
devra  avoir  une  défense  incendie  à  proximité,  présentant  des  caractéristiques  techniques  adaptées  à
l’importance de l’opération et appropriées aux risques.

Zone d’habitation :

Dans le cas de bâtiments de 1ère ou de 2ème famille (plancher bas du dernier niveau < 8 m du sol), la défense
extérieure contre l’incendie devra être assurée par des bouches ou poteaux d’incendie de 100 mm conformes
aux normes et piqués directement sur une canalisation assurant un débit de 1000 l/mn minimum. Ils devront
être implantés tous les 300 mètres maximum sur les voies praticables, et à 150 mètres des habitations.

Dans le cas de bâtiments de la 3ème famille , ces points d’eau devront être distants de 200 m maximum entre
eux sur les voies praticables, et à 150 mètres des habitations.

Dans le cas de bâtiments de 3ème famille B et 4ème famille, la distance sera réduite à 60 m entre la prise
extérieure de la colonne sèche et le poteau ou la bouche d’incendie.

Toutefois, dans les zone rurales, si le risque est particulièrement faible, la distance de protection de certains
hydrants pourra être étendue à 400 m après accord du SDIS.

Zones industrielles et artisanales :

La défense extérieur contre l’incendie sera assurée par des bouches ou poteaux d’incendie de 100 ou 150 mm
conformes aux normes, implantés tous les 200 m maximum en quinconce sur les voies praticables et piqués
directement sur  une canalisation assurant  un débit  adapté au risque à défendre défini  en accord avec les
sapeurs pompiers.
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De plus,  le  SDIS est  susceptible  de  demander  une augmentation  du nombre de ces poteaux et  un débit
simultané et nécessaire sur plusieurs d’entre eux en fonction des risques particuliers.

Établissements recevant du public :

La défense extérieure contre l’incendie, définie en accord avec les sapeurs pompiers,  devra présenter des
caractéristiques techniques adaptées à l’importance de l’établissement et appropriée aux risques.

CAS PARTICULIERS des lotissements et habitations en milieu boisé :

La possibilité de construction en milieu boisé devra faire l’objet d’une attention particulière.

En effet, celle-ci devra être étudiée secteur par secteur, et pour ceux dont la faisabilité d’opération aura été
reconnue, des mesures devront être prévues en ce qui concerne :

- l’accessibilité des terrains (voirie stabilisée à 13 tonnes, 5 m de large, débroussaillement aux abords,
aires de retournement ...),

- l’implantation des habitations par rapport aux voies de desserte (30 m maximum des voies publiques),

- des mesures particulières de protection individuelle (déboisement, mesures constructives ...),

- l’organisation de la défense extérieure contre l’incendie (poteau incendie à moins de 100 m, débit de
1000l/mn).

187/198



188/198



189/198



190/198



191/198



Accessibilité     : voie en impasse desservant les habitations de 1ère et 2ème famille 

Dans le cas de la création  d'une impasse supérieure à 60m, il importe de prévoir une aire de retournement
permettant aux engins de secours de faire demi-tour en 3 manœuvres maximum.

Voie en impasse avec un rond-point en bout
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Voie en impasse en forme de T en bout

Voie en impasse en forme de L en bout
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                                           PREFECTURE DE VAUCLUSE

DIRECTION DEPARTEMENTALE DES TERRITOIRES

DE VAUCLUSE

PORTER A CONNAISSANCE 

AVRIL 2011

Principes
pour la prise en compte du risque sismique

Un nouveau zonage sismique des communes françaises entre en vigueur à partir
du 1er mai 2011 (Décret n°2010-1255 du 22 octobre 2010 ). Il s'accompagne d'une
évolution réglementaire des règles de construction parasismique. L'arrêté du 22
octobre 2010 définit les nouvelles normes de construction parasismique à
appliquer pour les bâtiments de la classe dite « à risque normal » à compter du 1er
mai 2011.

Ce nouveau zonage se fonde principalement sur une approche de type probabiliste
(prise en compte des périodes de retour) et définit 5 zones de sismicité, allant de 1
(zone d'aléa très faible) à 5 (zone d'aléa fort). La règlementation parasismique
s'applique aux nouveaux bâtiments et aux bâtiments anciens dans des conditions
particulières, dans les zones de sismicité 2,3,4 et 5. 

I. LA CARTE D’ALÉA

Le Vaucluse est classé en aléa modéré (zone de sismicité 3 ) sauf pour 30
communes du sud du département qui sont situées en zone de sismicité
moyenne (ou « zone 4 ») :

– le canton de Pertuis ;
– les communes d' Auribeau, Bonnieux, Buoux, Cadenet, Caseneuve,

Castellet, Cucuron, Lauris, Lourmarin, Puget, Puyvert, Saignon, Saint-
Martin-de-Castillon, Sivergues, Vaugines et Villelaure

Toutes les communes du département sont donc concernées par la nouvelle
règlementation parasismique.



II. LA REGLEMENTATION PARASISMIQUE EN VIGUEUR

Les Décrets no 2010-1254 et no 2010-1255 du 22 octobre 2010 complétés par l’Arrêté
du 22 octobre 2010 précisent cette nouvelle classification et les nouvelles règles de
construction parasismique applicables aux bâtiments de la catégorie dite « à risque
normal », c'est à dire les bâtiments autres que les Installations Classées pour la
Protection de l'Environnement (ICPE). Ces règles de construction traduisent la
transposition française de l'Eurocode 8. Elles s'appliquent au dimensionnement et à la
construction de bâtiments et d’ouvrages de génie civil en zone sismique et fixent des
exigences de performance et des critères de conformité. 
Afin de permettre l'appropriation des nouvelles exigences de la règlementation
parasismique par l'ensemble des professionnels de la construction, la Direction
Générale de l'Aménagement du Logement et de la Nature a réalisé avec l'appui du
CETE Méditerranée une plaquette d'information sur la nouvelle règlementation
applicable aux bâtiments à risque normal de l'arrêté du 22 octobre 2010 - ci-jointe. 

III. LES ATTESTATIONS REQUISES POUR CERTAINES CONSTRUCTIONS 

Lors de la demande du permis de construire pour les bâtiments pour lesquels la
mission parasismique PS est obligatoire (bâtiments listés dans l'article R111-38 du
code de la construction et de l'habitation), une première attestation établie par le
contrôleur technique doit être fournie. Elle spécifie que le contrôleur a bien fait
connaître au maître d'ouvrage son avis sur la prise en compte des règles
parasismiques au niveau de la conception du bâtiment.
A l'issue de l'achèvement des travaux, le maître d'ouvrage doit fournir une nouvelle
attestation stipulant qu'il a tenu compte des avis formulés par le contrôleur technique
sur le respect des règles parasismiques.

Les maisons individuelles ne sont pas soumises à cette obligation d'attestation.

IV. LES CONTRÔLES

Le respect de la réglementation pour les bâtiments listés dans l'article R 111-38 du
code de la construction et de l'habitation est fondé sur le contrôle technique intégré à
la réalisation de l’ouvrage et sur les attestations de conformité établies à son
achèvement par le maître d'ouvrage tel que spécifié paragraphe III.
Un contrôle est exercé par échantillonnage dans le cadre du Contrôle du Règlement
de la Construction déjà diligenté chaque année par les services de l’État (Direction
Départementale des Territoires et Centre d’Études Techniques de l’Équipement).

Un processus de contrôle spécifique est mis en place pour les maisons individuelles.
Des opérations de contrôle en cours de chantier pourront être mises en œuvre sur des
maisons construites en maçonnerie.
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IV. INFORMATIONS COMPLÉMENTAIRES

Informations générales : le Plan Séisme, un programme national de prévention du
risque sismique.
www.planseisme.fr

Informations pour les maîtres d'ouvrage, maîtres d'œuvre et artisans :des plaquettes
élaborées par l'Agence Qualité Construction.
Exemple de publication : principes parasismiques en maison individuelle.
www.qualiteconstruction.com
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LISTE ARBUSTES POUR HAIES VIVES PLU ZONE N

Nom latin Nom vernaculaire Taille Intérêt Particularité
Cercis siliquastrum Arbre de Judée 8 / 10m Floraison rose pourpré
Viburnum tinus Laurier tin 3m Floraison blanche
Quercus ilex Chêne vert 10 /15m Feuillage
Quercus coccifera Chêne kermès 0,5m / 3m Feuillage
Sparcium junceum Genêt d'Espagne 1 / 3m Floraison jaune
Genista scorpius Genêt scorpion 1 / 3m Floraison jaune  Idéal pour haie défensive
Pistacia lentiscus Pistachier lenstique 0,5 / 2,5m Fructification rouge et noire
Pistacia terebinthus Pistachier térébinthe 2 / 5m Floraison et fructification
Elaeanus X ebbingei Chalef 3/4m Feuillage argenté
Arbutus unedo Arbousier 7 /10m Fructification: Rouge orangé
Rhus coriaria Sumac des corroyeurs 2 / 4m Feuillage et fructification
Lavandula latifolia Lavande sauvage / Aspic 30 / 80cm Floraison bleu violacé
Ficus carica Figuier commun 3 / 8m Feuillage et fructification
Cistus lanadiferus Ciste à gomme 1 / 2,5m Floraison blanche
Cistus albidus Ciste cotonneux 0,5 / 1,50m Floraison rose 
Paliurus spina-christi Epine du Christ 2 / 5m Floraison  Idéal pour haie défensive
Juniperus oxycedrus Genévrier Cade / Oxycèdre 3 / 8m Fructification / Feuillage glauque
Juniperus communis Genévrier commun 2 / 6m Fructification / Feuillage glauque
Rahamnus alaternus Neprun alaterne 4 / 5m Floraison jaune et fructification rouge
Coronilla valentina Coronille de Valence 0,5 / 1,5m Floraison jaune
Ruscus aculeatus Fragon / Petit houx 30 /80cm Fructification rouge 
Bupleureum fruticosum Buplèvre arbustif 1 / 2m Floraison jaune
Romarinus officinalis Romarin 0,8 /1,50m Floraison bleu violacé / Parfum



LISTE ARBUSTES POUR HAIES VIVES PLU ZONE U et AU

Nom latin Nom vernaculaire Taille Intérêt Particularité
Nerium oleander Laurier rose 3 / 5m Floraison rose Plante toxique

Viburnum tinus Laurier tin 3m Floraison blanche

Perowskia atriplicifolia Perowskie à feuilles d'Atriplex 1 /1,50m Feuillage argenté / Floraison bleu lavande

Teucrium fruticans Germandrée 1,50m Feuillage argenté

Punica granatum Grenadier 2 / 5m Fructification

Pyrancantha Buisson ardent 3 / 4m Fructification: jaune, orange, rouge. Idéal pour haies défensives

Elaeagnus angustifolia Olivier de Bohême 5 / 7m Feuillage argenté 

Elaeanus X ebbingei Chalef 3/4m Feuillage argenté

Abelia floribunda Abelie 1,5 / 2m Floraison rose

Arbutus unedo Arbousier 7 /10m Fructification: Rouge orangé

Caryopteris X clandonensis Carypopteris 1m Floraison bleu violacé

Vitex agnus castus Agneau chaste / Gattilier 2 / 3m Floraison violette

Cotinus coggygria Arbre à perruques 3 / 4m Fructification + feuillage automnal

Lavandula officinalis Lavande 80 cm Floraison violette

Rosmarinus officinalis 0,5 / 1,5m Floraison bleu clair

Tamarix estivalis / parviflora Tamaris 3 / 8m Floraison rose

Lagerstromia indica Lila des Indes 6 / 8m Floraison rose

Albizzia julibrissin Arbre à soie 5 / 8m Feuillage + floraison

Cistus (Nombreux cultivars) Ciste 80cm / 2m Floraison rose

Quercus ilex Chêne vert 10 /15m Feuillage

Cercis siliquastrum Arbre de Judée 8 / 10m Floraison rose pourpré

Photinia X fraseri 'Red Robin' 2 / 3m Feuillage juvénil rouge

Prunus lusitanica Laurier du Portugal 3 / 6m Feuillage

Cytisus (nombreux cultivars) Genêt 1 / 3m Floraison

Buddleia alternifolia Buddleia à feuilles alternes 3 / 4m Floraison lila pourpré + port retombant

Choysia ternata Oranger du Mexique 2m Floraison blanche parfumée

Hippophae rhamnoïdes Argousier 3 / 4 m Fructification jaune orangé

Laurus nobilis Laurier sauce 4 / 7m Feuillage

Myrtus communis Myrte commun 2 / 3m Floraison blanche 

Nandina domestica Bambou sacré 1,5m Feuillage automnal décoratif

Yucca filamentosa Yucca filamenteux 50 cm Floraison blanche + feuillage

Phlomis fruticosa Sauge de Jérusalem 1,50m Floraison jaune

Genista hispanica Genêt d'Espagne 50cm Floraison jaune d'or

Koelreuteria paniculata Savonnier de Chine 7 / 10m Feuillage + fructification

Laburnum X watereri 'Vossii' Cytise hybride 5 / 6m Floraison en grappe jaune

Eryobotrya japonica Néflier du Japon 5 / 6m Feuillage + fructification

Prunus laurocerasus 'Caucasica' Laurier cerise 5 / 6m Feuillage dense, persistant

Prunus laurocerasus 'Otto Luyken' Laurier cerise 1,5m Feuillage

















Annexe 10 : Les bois et forêts relevant du régime forestier

Les  bois  et  forêts  de  l’État  sous  gestion  de  l'Office  National  des  Forêts  (forêts  domaniales)  et  ceux  des
collectivités (communes, Conseil Général, etc) qui, pour ces derniers, ont fait l’objet d’un arrêté préfectoral de
« soumission au régime forestier » doivent être annexés, à titre informatif, au PLU.

À ce titre, l’Office National des Forêts, dans un avis du 28 avril 2015, précise qu’une erreur de calcul s’est
glissée dans l’arrêté préfectoral  N°1318 du 17 06 93 portant classement de la forêt communale de Lauris,
assujettie au régime forestier. La surface concernée aurait dû être de 759,6345 ha au lieu de759,6045 ha.
Cette erreur devra faire l’objet d’une demande de rectification de la part de la commune. 

Vous trouverez ci-après les informations relatives au territoire de Lauris     :

- Copie de l’arrêté N°1318 du 17 06 93

- Plan des espaces soumis au régime forestier.
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